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    Introduction / L’ASIE, DES MODÈLES

    DE CAPITALISMES EN CONSTRUCTION
  


  


  


  
    Pierre Alary et Elsa Lafaye de Micheaux
  


  En dehors de quelques îlots à vocation exportatrice, essentiellement hérités de la colonisation et souvent déconnectés de l’ensemble du tissu socio-économique, les économies asiatiques (sauf le Japon) n’étaient pas capitalistes au sortir de la seconde guerre mondiale. À l’époque des indépendances et de la guerre froide, on s’intéressait plutôt à la diversité des communismes en Asie du Sud-Est (Richer, 1981). Or, depuis une trentaine d’années, le capitalisme se généralise, il touche même les démocraties populaires et se caractérise par une grande diversité de formes largement influencées par l’irrésistible montée en puissance économique, politique et socioculturelle chinoise.


  Ces mutations asiatiques sont riches d’enseignements, elles nourrissent la réflexion et offrent de nombreuses perspectives théoriques et analytiques. Nous chercherons dans un premier temps à identifier les principaux ressorts du nouveau modèle de capitalisme chinois, de plus en plus influent au niveau international. Le sens du terme « modèle » se détache ici de l’idée de moule, de forme à imiter, pour désigner, sans le figer pour autant, un système explicatif simplifié et cohérent. Nous chercherons ensuite à comprendre comment, lorsque l’on se penche sur d’autres capitalismes asiatiques, en particulier de l’Asie du Sud-Est, ceux-ci reflètent des logiques et des réactions nationales propres. Cette « arrière-cour naturelle de la Chine » (Tan et Grillot, 2014) nous intéresse en tant que telle car, souvent masquée par l’émergence chinoise, elle demeure caractérisée par sa diversité intrinsèque (Kim, 2014) et requiert une observation fine.


  Afin de tirer profit des enseignements du « terrain », la démarche institutionnaliste mobilisée dans cet ouvrage utilise les notions d’extension et de transformation du capitalisme, ainsi que le concept de diversité des capitalismes, comme grille d’intelligibilité de la pluralité de ses formes. Ce dernier a déjà fait l’objet de travaux, généraux (Boyer, 2004b ; Amable, 2005) et d’autres, plus récents, sur l’Asie (Boyer, Uemura et Isogai, 2012), qui servent de point d’appui à ces recherches. D’inspiration régulationniste1, cet ouvrage privilégie également une approche pluridisciplinaire (économie et sociologie). Il se propose d’analyser le double mouvement d’homogénéisation – la logique capitaliste s’impose, la concurrence aiguë favorise la compétitivité-prix – associé aux stratégies d’adaptation avant tout nationales, façonnées par l’histoire des pays.


  
    —Cohérences du capitalisme chinois
  


  Nous pouvons isoler deux dimensions pour comprendre la construction du « modèle » chinois initiée par le gouvernement de Deng Xiaoping en 1978. Les réformes qu’il entreprend amorcent la création d’une économie de marché (Lemoine, 2006) : d’une part la marchandisation du travail est à l’origine d’une forme de rapport salarial particulière2 ; d’autre part, des éléments de suprématie sont adossés à une puissance industrielle en relation directe avec ce rapport salarial. Pour les saisir, l’analyse proposée se fonde sur une interprétation marxiste pour laquelle la force du capitalisme provient de sa capacité à convertir en marchandises et en sources de profits des relations sociales héritées d’autres modes de production. Or, cela n’est possible que dans la mesure où l’État forge les cadres légaux de la domination d’un mode de production, quitte à rallier à ses vues la religion en certains pays. D’où l’importance décisive des différents processus d’adaptation nationaux d’un modèle capitaliste dont l’origine se trouve en Chine. La nature de ces observations justifie l’approche régulationniste partagée par les auteurs de cet ouvrage.


  
    Le rapport salarial : pierre angulaire du capitalisme chinois
  


  En Chine « communiste », le droit du travail garantissait l’emploi à vie au sein d’une unité de travail et limitait l’application de la logique de coût au travail. À compter de 1978, ce type de régulation fut « délogé » pour enclencher les réformes. Une fois marchandisé, le travail met en mouvement le capital pour produire d’autres marchandises. Sans le premier, le second serait inerte ; il ne donnerait pas de nouvelles marchandises. Or, paradoxalement, le travail est un coût et non, initialement, la richesse. La valeur de la force de travail détermine la compétitivité-coût de l’ensemble des productions intensives en main-d’œuvre et conditionne ainsi les possibilités de ventes. Le travail salarié constitue cette marchandise qui a un coût monétaire, et le profit du détenteur des facteurs de production prend corps lorsque la valeur de la force de travail a un coût inférieur à la richesse créée par le travail. Ce coût entre donc en conflit avec le profit3, et le rapport de forces explique le partage de la valeur ajoutée entre le créateur de richesses (le travail) et le détenteur de capitaux. Dans ce conflit, l’État assure l’arbitrage. Il met en place le rapport salarial qui garantit une forte compétitivité-prix et des profits substantiels en cohérence avec ses objectifs politiques. Comment opère-t-il ?


  Ce bref rappel de quelques éléments théoriques nous fournit le cadre pour interpréter la dynamique de création du capitalisme en Chine. Les réformes lancées à la fin des années 1970 ont introduit le contrat de travail à durée déterminée pour rassurer les investisseurs étrangers et réformer l’emploi à vie. Ce faisant, elles ont séparé le travailleur de la propriété – fût-elle formelle – des moyens de production, et le travail s’est trouvé alors organisé par et pour les détenteurs de capitaux. Ces mutations radicales du cadre juridique ont entraîné la réorganisation du mode de production et, en révoquant la stabilité antérieure des emplois, elles ont introduit le chômage parmi les travailleurs urbains (zhigong).


  Or, ces derniers pesaient sur les rapports de force qui les opposaient aux possédants en raison de leurs qualifications et compétences nécessaires à l’industrie chinoise. Acteurs déterminants des événements de 1989 qui se sont soldés par les massacres de la place Tienanmen, les zhigong représentaient une force sociale importante. Face à leur pouvoir, le code du travail mis en place à partir du début des années 1990 les protège à nouveau contre l’insécurité économique. Ce type de rapport salarial post-réforme leur assure une certaine sécurité et des rétributions relativement confortables. Cependant le coût du travail doit continuer à s’ajuster pour conserver une importante compétitivité-prix. Ces ajustements se font alors au détriment d’un type donné d’acteurs : les paysans-migrants (mingong)4, dont on estime le nombre entre 120 et 200 millions d’individus. Ces paysans-migrants travaillent notamment dans la fabrication de produits destinés à l’exportation et leur statut les relègue en marge du droit du travail. Ce « non-statut » les abandonne, sans guère de défense, à toute forme d’exploitation. Parce qu’ils ne disposent d’aucun droit, ils alimentent l’industrie en travail abondant et bon marché tout en s’avérant « indispensables [...] à la vie quotidienne des urbains » (chapitre 4, p. 139).


  Le modèle chinois met en scène quatre acteurs : l’État, les possédants, les zhigong et les mingong. À l’État il revient de mettre en place un cadre juridique au sein duquel le contrat devient la forme d’association entre l’employeur et le travailleur : le premier devient l’unique propriétaire des moyens de production et le second, dépossédé de ces derniers, en est réduit à vendre son travail. Dans ce contexte, la répartition de la valeur ajoutée devient un objet de négociation. Les zhigong tirent leur épingle de ce jeu tandis que, pour répondre à leurs demandes et aux exigences des possédants, les mingong sont maintenus dans une situation de non-droit et supportent tous les ajustements. La formation des nouveaux prolétaires en est la conséquence.


  La forme de rapport salarial repose ainsi sur un compromis validé par la loi. Il s’opère entre le pouvoir politique gérant les rapports de force, les employeurs (les possédants) et les travailleurs protégés (les zhigong). Le non-statut des paysans-migrants (les mingong) permet ce compromis. En d’autres termes, la compression de la masse salariale de ces derniers rend la production chinoise compétitive tout en rémunérant relativement bien les zhigong. Dans ces conditions, l’arbitrage de l’État fait « de la Chine l’un des pays les plus inégalitaires du monde » (chapitre 3, p. 95) en particulier sur le plan du statut juridique des travailleurs, avec une forte exploitation des migrants à l’origine de conflits de plus en plus nombreux.


  
    Compétitivité-prix et puissance internationale
  


  Cette forme de rapport salarial, spécifiquement chinoise, contribue également à la formation des prix de production internationaux. La Chine exporte toujours à faible coût des biens intensifs en main-d’œuvre. Parce qu’elle livre une « concurrence acharnée qui entraîne la baisse des coûts de production et la baisse des prix sur les marchés » (Boyer, Uemura et Isogai, 2012, p. 192), elle entre en compétition avec les productions du reste du monde. Cette dynamique recompose non seulement le paysage industriel asiatique, à l’instar des relations sino-taïwanaises (chapitre 5), mais également celui de puissances occidentales. L’Allemagne par exemple voit son industrie photovoltaïque s’effondrer aujourd’hui, alors qu’elle était dominante jusqu’au début des années 2000. Comme le souligne Robert Boyer : « ces dispositifs caractérisent le régime chinois, il est entraîné par la concurrence et cela a des conséquences sur l’insertion de ce pays dans l’économie mondiale. » (Boyer, 2012, p. 64) Dans un environnement de marchandisation croissante, la Chine possède nombre d’ingrédients pour intégrer une dynamique internationale favorable aux mécanismes de concurrence et à l’expression de sa puissance. En cela, face aux États-Unis, elle s’impose comme l’autre pôle hégémonique dont elle ne se différencie guère en matière de gestion immodérée des biens communs environnementaux, quitte à les dégrader largement, pourvu qu’ils servent sa puissance.


  
    —La Chine contribue-t-elle à la diversité

    des trajectoires asiatiques ?
  


  À côté de la formation d’un nouveau rapport salarial dont les effets sont largement exportés en Asie, l’autre thèse de cet ouvrage repose sur les processus de recombinaison institutionnelle observés en Chine. On les retrouve sous de multiples formes dans toute la zone asiatique, où chaque pays – Indonésie, Malaisie, Taïwan, Laos et Cambodge (nos objets d’analyse) – s’adapte aux influences extérieures. Ce phénomène alimente la diversité des trajectoires, idée éloignée des principes de convergence vers un modèle dont la pensée occidentale serait détentrice (Rist, 2013). Au cœur de ce processus d’adaptation se trouve l’État national dont l’action forge les cadres du droit – qu’il s’agisse du droit foncier, du droit du travail ou du droit social – et, dans certains cas, oriente l’activité religieuse pour renforcer le capitalisme néolibéral.


  
    Droit du travail, droit foncier et marché du travail
  


  D’une manière générale, les nouvelles règles d’appropriation du foncier et sa marchandisation ont pour effet direct de priver les paysans, en tant que groupe social, de l’accès traditionnel à la terre. Dépossédés des moyens d’accéder à la subsistance, ils sont alors obligés de vendre leur travail pour se nourrir. C’est l’amorce d’un nouveau marché du travail. Ces deux marchés (du foncier et du travail) spécifiques – Karl Polanyi les nommait des marchandises fictives (1996) – procèdent de la loi dans la mesure où ces deux marchandises prennent corps par l’action de l’État, par ses pouvoirs législatifs et de coercition légitime. Au Cambodge et au Laos, le droit joue un rôle central dans la formation du capitalisme néolibéral. Pour attirer les investisseurs étrangers, l’État enclenche une politique de « désinstitutionalisation » du travail selon les termes de François Bafoil (chapitre 6, p. 191-192). Des zones spéciales sont mises en place pour créer les conditions favorables aux employeurs. « La première de ces conditions concerne les minima salariaux, fixés à un niveau très bas. » (Ibid., p. 200) De plus, la dérégulation sociale s’accompagne de l’interdiction du syndicalisme dans la zone. Ces mesures tracent ainsi des voies spécifiques pour favoriser la logique de profit, orienter la valeur ajoutée vers le capital, en espérant attirer les investissements pour produire des biens ou des services marchands.


  Dans le cas de l’Indonésie, la fonction du droit est différente et les transformations institutionnelles s’opèrent en faveur d’un capitalisme agraire, comme le montre Stéphanie Barral (chapitre 8)5. Pour produire la « marchandise », en l’occurrence l’huile de palme, un nouveau droit de propriété foncière reconnu nationalement s’est substitué aux modalités traditionnelles d’accès à la terre6. Cette dernière est passée d’un statut de non-marchandise à celui de marchandise dotée d’un prix de marché, outil indispensable pour accéder au foncier. L’originalité de ce cas tient à l’articulation entre les marchés de la terre et du travail. Au cœur du capitalisme agraire indonésien, le droit crée parallèlement le statut de salarié, permettant aux planteurs de mobiliser le travail. Les salariés des plantations disposent de ressources monétaires (salaire, crédit) qui leur offrent l’accès à la petite propriété terrienne. Les liens entre les marchés du travail et de la terre garantissent une sécurité aux salariés, des ressources additionnelles et une « retraite ». Leur force de travail coûte moins cher aux entreprises et le taux de remplacement de la main-d’œuvre est également réduit. Si le changement de statut de la terre n’offrait pas aux salariés la possibilité d’accéder au foncier, le coût du travail serait supérieur et les profits diminués d’autant. Ainsi, dans les grandes plantations, le rapport salarial intègre la marchandisation de la terre : les profits générés par le capitalisme agraire indonésien se constituent en partie grâce à la transformation institutionnelle d’un élément naturel, la terre.


  
    Le commun et les trajectoires nationales
  


  L’État ne produit pas seulement des institutions formelles, à l’instar du droit, mais également un ensemble de représentations à l’origine des processus de diversification. En Malaisie, le pouvoir politique utilise la représentation religieuse pour créer du commun7. L’islam malaisien, en tant qu’institution, sert de support à la cohésion sociale, dans la mesure où il soude une société sur les bases idéologiques d’une tradition conservatrice sans cesse réinventée et rendue conciliable avec l’essor du capitalisme. Religion d’État, l’islam politique est le résultat de la politique du parti au pouvoir depuis plus d’un demi-siècle, l’United Malays National Organisation (UMNO). David Delfolie rappelle que « dans le sillage du mouvement sociétal de renouveau islamique (Islamic revival), il a progressivement opéré à partir de 1981 une islamisation verticale à grande échelle du champ public fondée sur la logique communautaire malaise musulmane qu’il a largement contribué à structurer » (chapitre 7, p. 225). Ce faisant, « la politique d’institutionnalisation de l’islam devait permettre de souder davantage la nation malaise (bangsa melayu) en mobilisant une thématique suffisamment consensuelle et opératoire pour asseoir son unité » (Ibid., p. 228-229). Les points de conciliation entre le parti et la religion portent sur la condamnation de l’usure par exemple – sans réellement s’y attaquer – et l’acceptation du profit comme objectif social. Ainsi, « la prospérité par exemple est dépeinte comme un signe de bonne dévotion car elle témoigne de la poursuite d’une forme d’excellence à laquelle sont invités les fidèles dans le Coran, tandis que l’enrichissement est assimilé à un moyen de satisfaire pleinement à deux piliers de la pratique de la foi, la réalisation du pèlerinage à La Mecque (haj) et le paiement de l’aumône solidaire (zakat) » (Ibid., p. 232).


  La référence à l’islam façonne en partie la trajectoire du capitalisme malais8. Ces représentations promues par le pouvoir mettent sur le même registre un comportement économique et la foi : ne pouvoir contester l’un conduit à accepter l’autre. De plus la finance islamique, adossée à des valeurs éthiques, draine l’épargne des agents pour qui cette éthique fait sens. Ainsi les banques islamiques se créent des marchés protégés de la concurrence. L’UMNO utilise donc l’islam pour faire accepter la logique de gain9 nécessaire à l’extension du capitalisme au sein de la société.


  Ainsi chaque pays mobilise les valeurs appropriées et spécifiques pour créer l’homme nouveau, l’homo economicus. Celui-ci prend la forme du « nouveau Malais » (melayu baru) très soucieux de rester un musulman modèle « pour vivre sans culpabilité [sa] pleine participation à l’essor capitaliste du pays et [sa] transgression relative de quelques normes culturelles encore profondément ancrées » (Ibid., p. 235). Le melayu baru représente la classe moyenne, urbaine et salariée, associée à la modernité. Ce modèle est fondé sur la division sociale du travail, en rupture avec la figure traditionnelle du paysan dont la marchandise reste extérieure au mode de reproduction. Le travailleur urbain chinois (zhigong) symbolise également cette figure idéale de la nouvelle société. Cependant, bien qu’ils portent les mêmes valeurs liées à l’ascension sociale, la modernité capitaliste, le melayu baru et le zhigong sont animés par des idéaux fondamentalement différents modelant la diversité des trajectoires de leur pays.


  
    —Plan de l’ouvrage
  


  L’ouvrage est construit en huit chapitres : après un premier chapitre théorique, deux parties regroupent les sept autres. Ensemble ils présentent les facettes du mouvement d’homogénéisation lié à la généralisation de capitalismes adossés à une concurrence aiguë à l’origine de la compétitivité-prix. Cette orientation prise par la mondialisation en Asie se trouve combinée aux stratégies d’adaptation façonnées par l’histoire de chaque pays. Le « modèle » chinois actuel repose sur une forme de rapport salarial particulier qui impose la Chine comme le moteur des échanges mondiaux (partie 1). Ce modèle a des conséquences décisives à l’échelle régionale dans la mesure où il force les pays à recomposer non seulement leurs facteurs de production (le travail, la terre, les salaires), mais aussi leurs ressources institutionnelles, y compris leur droit (partie 2).


  Les chapitres font ainsi ressortir un double mouvement d’homogénéisation et de diversification des trajectoires nationales. Les pays de la zone sont ici traités dans leur relation de pays périphériques par rapport à la Chine : nous étudions la manière dont ils transforment leurs cadres institutionnels (droit du travail, droit foncier, etc.) selon des modalités diverses pour s’adapter aux influences extérieures, désormais chinoises là où elles étaient jusque-là d’abord européennes, américaines et japonaises.


  Le premier chapitre, théorique, revient sur le programme de recherche dit de la « diversité des capitalismes asiatiques » pour mieux souligner les partis pris méthodologiques et conceptuels ainsi que les apports originaux des présentes analyses de ses transformations.


  Le deuxième chapitre se penche sur l’impact de la montée en puissance du capitalisme chinois dans les relations géopolitiques internationales. La vivacité de la concurrence dans le pays – « la Chine contemporaine est l’exemple type de la domination hiérarchique de la concurrence » (chapitre 2, p. 64) – affecte l’ensemble de ses partenaires. Dès lors, parce qu’elle s’impose économiquement, la Chine conteste l’hégémonie acquise par les États-Unis au XXe siècle. Ces deux puissances s’opposent, défendent des modèles géopolitiques, politiques et sociaux différents, et entament un bras de fer en particulier au niveau des accords internationaux sur l’environnement qui risqueraient de les affaiblir (chapitre 3). Cette position en tant qu’acteur central de l’économie mondiale, Pékin la doit aux récents compromis sociaux noués autour d’un rapport salarial bien spécifique qui explique la compétitivité des biens industriels chinois (chapitre 4).


  Cette compétitivité, par le truchement des échanges, influence directement ou indirectement l’ensemble des pays asiatiques. Ces derniers réagissent et reconsidèrent leurs structures productives. Ainsi, à partir des années 1990, pour bénéficier d’un faible coût du travail, les entreprises taïwanaises investissent en Chine et écoulent leurs biens sur les marchés mondiaux. Cette relation se transforme progressivement et désormais l’industrie taïwanaise dépend du marché chinois et des accords avec Pékin (chapitre 5). Au Cambodge et au Laos, pour attirer les investisseurs étrangers, des « zones économiques spéciales » sont créées sur la base de l’emploi d’une main-d’œuvre peu formée et corvéable (chapitre 6).


  Pour autant, certaines évolutions des capitalismes du Sud-Est asiatique répondent à d’autres logiques, ce qui nuance cette vision d’une détermination irrépressible des destins nationaux par la montée en puissance chinoise. Ainsi, en Malaisie les principes éthiques que porte l’islam encadrent pour partie l’évolution du capitalisme national, qui s’insère alors dans de nouveaux réseaux internationaux (chapitre 7). Dans le secteur agro-industriel indonésien, le rapport salarial intègre la marchandisation de la terre pour limiter les coûts de production des grandes palmeraies à huile. La transformation du capitalisme agraire poursuit une logique marchande entamée de longue date, mais elle répond également à des logiques intérieures, liées aux contraintes démographiques locales et à la consolidation stato-nationale post-Suharto (chapitre 8).
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    1. Concernant l’École française de la régulation, voir Aglietta (1976) ; Baslé, Mazier et Vidal (1984) ; Billaudot (2001) ; Boyer et Saillard (1995) ; Boyer (2004a). Voir également en ligne sur : http://theorie-regulation.org/ et http://robertboyer.org. Voir enfin l’encadré 1 du deuxième chapitre de cet ouvrage.


    2. Le rapport salarial se « définit par l’ensemble des conditions juridiques et institutionnelles qui régissent l’usage du travail salarié comme mode d’existence des travailleurs » (Boyer, 1995, p. 107). Les formes de rapport salarial sont multiples.


    3. Cette dualité repose le conflit inhérent à la répartition de la valeur ajoutée entre le capital et le travail. Sous l’apparence d’une relation travail contre salaire se cache un conflit de répartition.


    4. Les mingong ont tout de l’armée de réserve marxienne. Ils quittent la terre, ne peuvent plus se nourrir en produisant eux-mêmes leur nourriture et sont corvéables. Ils sont mis en concurrence, ne disposent pas réellement de pouvoir de négociation et, pour survivre, doivent accepter les conditions de travail des employeurs.


    5. Le capitalisme agraire indonésien (les grandes plantations) est une des facettes du capitalisme indonésien selon Stéphanie Barral. La logique capitaliste, avec le salariat comme élément central, s’applique à l’exploitation de la terre au sein de grandes unités. En revanche, ces unités ne constituent pas l’élément structurant de l’ensemble de l’économie indonésienne. Les grandes plantations participent à une logique globale de développement des échanges commerciaux sans en être pour autant le ressort dominant.


    6. Ce processus est déjà ancien cependant : pour une vision plus détaillée et complète des droits entourant la propriété et l’usage de la terre en Indonésie, voir Durand (1994).


    7. Tel que conçu par Pierre Dardot et Christian Laval (2014), le commun se définit par un acte social. Il représente l’usage, par les membres d’une communauté, de biens (air, eau, etc.), de valeurs (croyance, références, coutumes, etc.), d’institutions (lois, monnaie, etc.). Cet usage partagé au sein d’un groupe définit le commun et, parce qu’il est partagé, le commun est nécessaire à la vie sociale. Il repose sur l’activité des humains et seule la pratique d’un usage collectif peut décider de ce qui est commun. En d’autres termes, il s’identifie par les pratiques sociales. La question est alors de soustraire ce commun, nécessaire à l’organisation sociale, à la propriété privée et publique pour en rendre l’usage à tous les acteurs concernés. Ce concept se distingue des notions de biens publics et biens communs proposées par Elinor Ostrom (1990).


    8. On retrouve ici un processus proche de celui concernant la conciliation des préceptes religieux occidentaux avec l’idéologie économique décrit par Albert Hirschmann (1980).


    9. Telle que définie par Karl Polanyi (2011).
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CAPITALISMES ASIATIQUES ET PUISSANCE CHINOISE
Diversité et recomposition des trajectoires nationales

Aujourd’hui, tous les pays d'Asie de I'Est et du Sud-Est sont
capitalistes, a I'exception de la Corée du Nord. En I'espace de vingt
ans, les relations intra-régionales se sont intensifiées, et le monde
asiatique s'est intégré au processus de mondialisation pour en deve-
nir un acteur majeur.

Dans cette effervescence des capitalismes asiatiques, la Chine
joue un role particulier. Son dynamisme économique, associé a la
puissance de I'Etat, Iui permet de disputer la position dominante dont
bénéficiaient les Etats-Unis dans la région. Grace & une remarquable
compétitivité-colts fondée a la fois sur I'exploitation des paysans
devenus salariés et sur la compétence technique et organisationnelle
des travailleurs protégés, elle diffuse ses exportations dans I'ensemble
des pays voisins au point de leur imposer ses normes industrielles, quand
elle n'acquiert pas des pans entiers de leur économie.

Face au nouvel hégémon chinois, ces pays sont contraints d'adapter leurs
stratégies et leurs institutions, tout en conservant leur propre logique
d'émergence. Ainsi se déploient et coexistent des formes nationales et
diverses de capitalismes. Laboratoire des capitalismes contemporains
et moteur de la croissance mondiale, I'Asie porte en elle les grandes
transformations économiques et géopolitiques des décennies a venir.

Pierre Alary est économiste, chercheur au Centre lillois d'études et de recherches
sociologiques et économiques (CLERSE), Université de Lille-l. Elsa Lafaye de
Micheaux est économiste, maitre de conférences a I'Université Rennes-2. Tous
deux sont membres associés du Centre d'Asie du Sud-Est (CNRS-EHESS).
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